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1- Préambule 

La Participation du Public par Voie Electronique (PPVE) est une procédure administrative organisée par la commune 

d’Ardres dans le cadre de la demande de permis d’aménager PA 62 038 22 0001, en application notamment de l’article 

L123-19-1 du code de l’environnement.  

Cette procédure se substitue à l’enquête publique « classique » via un registre dématérialisé permettant au public de 

s’exprimer sur le projet.De plus le dossier est mis en ligne sur le site internet de la commune. 

Elle permet d’éclairer le maître d’ouvrage et l’autorité compétente chargée de délivrer l’autorisation, sur les enjeux à 

prendre en compte ainsi que sur l’avis de la population vis-à-vis du projet. 

Le présent mémoire en réponse a pour objectif d’apporter des précisions et de rassurer le public quant à la prise en 

considération des remarques faites dans le cadre de la PPVE. 

Au vu du nombres de commentaires similaires repris dans chaque contribution, et afin de présenter une synthèse 

didactique, le rapport sera établi par thématiques 

 

2- Organisation de la procédure 

  2.1- Mesures de publicité réglementaires 

Le projet soumis à la présente PPVE a fait l’objet d’un avis au public 
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Ce dernier a fait l’objet d’un affichage public entre le 24 mars 2023 et le 9 mai 2023 : 
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Par ailleurs, cet avis a également fait l’objet de publications dans la presse 

 

 

2.2 – Le registre dématérialisé  

 

Un registre dématérialisé a été déployé entre le 8 avril 2023 à 00H00 et le 7 mai 2023 à 23h59 : 
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La page d’accueil du registre dématérialisé était la suivante : 
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Les documents qui suivent furent mis à disposition durant toute la durée de la PPVE : 
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2.3 – Le site internet de la Mairie d’Ardres  

Outre le registre dématérialisé, le dossier était également disponible sur le site internet de la Mairie d’Ardres. 

Sur la page d’accueil, un lien direct renvoyait vers le dossier : 
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3- Les statistiques 

 

Utilement, les éléments chiffrés qui suivent (fréquentation et téléchargements) attestent de la bonne tenue des 
mesures de publicité réglementaires : 
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4- Les contributions 

Comme mentionné dans les statistiques précitées, la présente PPVE a donné lieu à 5 contributions sur le registre 

dématérialisé. A noter qu’une contribution d'origine "web" a été détectée comme provenant de la même 

origine (adresse IP) qu'une autre. Ainsi les contributions 3 et 4 sont-elles strictement identiques. 
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CONTRIBUTION 1 

 Proposée par DULONGCOURTY FRANCOIS (dulongcourty.francois@orange.fr) 
 497 ROUTE DES FLANDRES 62610 ARDRES 
 Déposée le samedi 6 mai 2023 à 19h59 

 

Madame, Monsieur, 
 
Dans le dossier de demande de permis d'aménager N° PA 062.038.22.00001portant sur les travaux du domaine de la 
ligne d'Anvin 2 à Ardres, rue de Saint Quentin et route des Flandres, nous contestons le permis d'aménager de l'ilot A 
affecté à la construction d'un immeuble collectif de type R+2+combles non aménageables pour 14 logements 
minimum en accession. 
En effet, les logements de l'immeuble type R+2 de l'ilot A ,situé à côté de notre domicile, auront une vue directe sur la 
façade arrière de notre propriété. Nous serons vus dans notre jardin. 
Notre bien subira une dévalorisation. 
De plus, nous aurons moins d'ensoleillement. 
Nous demandons une nouvelle étude du permis d'aménager de l'ilot A en modifiant la nature de la construction en 
lots libres individuels ou en maisons individuelles groupées en accession ou en locatif social. 
 
Dans l'attente de la modification convenant à chacun 
Cordialement 
Mr et Mme Dulongcourty François 
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CONTRIBUTION 2 

Proposée par LESPLULIER FRANCIS 
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CONTRIBUTION 3 

 Proposée par FETEL Yves et Arlette (yves.fetel@wanadoo.fr) 
 158 rue du moulin 62610 ARDRES 
 Déposée le dimanche 7 mai 2023 à 22h40 

 Contribution(s) web provenant de la même adresse IP : , N°4 

   

Contribution au Projet du lotissement Ligne d'Anvin II 

 

Remarques sur la densité du projet 

 

L'observation du plan de masse fait immédiatement apparaître la grande densité de constructions prévues. Même si 

le but est de réduire l'emprise du bâti sur les surfaces de culture agricole, ce projet donne un impression de «Cité» 

avec l'effet de concentration parfois difficile à supporter pour les habitants et le voisinage. 

 

Cette densité va forcément provoquer une artificialisation des sols et la question se pose de savoir ce qu'il adviendra 

lors des excès de pluie de plus en plus fréquents avec le changement climatique en l'absence de bassin tampon même 

si la collecte des eaux pluviales est correctement prévue. 

 

Peu de zones d'espace vert par rapport à la densité alors qu'aujourd'hui ils contribuent grandement à la lutte contre le 

réchauffement climatique et drainent les excès d'eau. Aucune aire de jeux et d'évolution pour les enfants n’apparaît 

sur le plan alors que 170 logements sont prévus ce qui est pour le moins surprenant. 

 

N'apparaissent pas non plus dans le projet : 

des zones de stationnement complémentaires pour les visiteurs (en revêtement drainant) 

des emplacements pour des d'équipements de services collectifs nécessaires pour une telle concentration et qui 

pourraient contribuer à faire vivre la zone. 

 

Remarques sur l'impact environnemental et visuel des constructions 

 

Le projet est présenté avec des teintes de constructions (toitures et murs) en harmonie avec la majorité des anciennes 

maisons rurales et urbaines d'Ardres et alentours. Or les préconisations architecturales (architecte des bâtiments de 

France) ne sont que des vœux sans contraintes. 

 

Dans un souhait que Ardres et ses alentours ne deviennent pas des zones de constructions ternes et sans aucune 

harmonie avec l'environnement, il serait intéressant d'exiger que les murs des constructions soient en briques ou 

crépi clair non blanc et les toitures rouges (les zones incluses dans la zone des deux caps – Parc naturel régional des 

caps et marais d'Opale – ont cette exigence.). Ardres mérite bien cette précaution minimale alors qu'on y voit 

aujourd'hui, hélas, de nombreuses constructions récentes détruire cette harmonie visuelle en phase avec un 

environnement plutôt rural. 

 

La zone des constructions prévues est quadrillée à l’extrême sans aucune fantaisie ni variation de destination hormis 

le logement ce qui risque de conférer au projet un caractère de cité dortoir avec la monotonie afférente et, qui plus 

est, avec très peu d'espaces verts et d'espaces publics plantés. 

 

Globalement 

 

La mise en place d'une réunion publique par la municipalité et les promoteurs du projet pourrait donner lieu à un 

échange constructif entre les différents acteurs du projet et les riverains. 

 

https://www.preambules.fr/prive/box/4324/analyse/33381
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Il devient aujourd'hui primordial de profiter de ce projet pour prendre bien en compte les évolutions 

environnementales et climatiques à savoir: le réchauffement, les périodes de sécheresse et les épisodes des pluies 

violentes qui de développent. 

 

Les espaces verts, la minimisation de l'artificialisation des sols, les plantations de haies, les bassins et les citernes d'eau 

de pluie (par maison) sont autant d'éléments qui contribuent dès maintenant à se protéger collectivement et 

individuellement de ces excès. Il serait intéressant que la ville d'Ardres et la communauté de commune des pays 

d'Opale en soient les promoteurs. 

 

 

 

CONTRIBUTION 4 

Proposée par FETEL Yves et Arlette (yves.fetel@wanadoo.fr) 
158 rue du moulin 62610 ARDRES 
 Déposée le dimanche 7 mai 2023 à 22h42 

 Contribution(s) web provenant de la même adresse IP : N°3 

 

NB : comme mentionné ci-dessus, les contributions 3 et 4 sont identiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.preambules.fr/prive/box/4324/analyse/33380
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CONTRIBUTION 5 

 Proposée par Mme PANEK - M. CHOQUET (n.panek@laposte.net) 
 168 du Moulin 62610 ARDRES 
 Déposée le dimanche 7 mai 2023 à 23h53 

Contribution au projet – lotissement Ligne d’Anvin II – ARDRES 
 
- Même si le projet porté préconise la participation du public par voie électronique, il est très dommageable qu’une 
réunion d’information, de présentation, d’échange de celui-ci n’ait pas été mise en place par la Municipalité. De notre 
point de vue, la communication faite autour de ce projet conséquent est passée inaperçue dans la presse et les 
supports de communication divers au niveau local. Nous pensons aux personnes qui ne consultent pas les journaux 
locaux, qui n’ont pas ou très peu accès à Internet. 
 
- Nous encourageons la municipalité à tenir compte de l’avis de l’architecte des bâtiments de France qui a clairement 
soulevé le fait que : « - Ce dossier n’est pas acceptable et devrait recevoir un avis défavorable ». 
 
- Le projet parle d’une ouverture raisonnée sur l’architecture innovante ce qui peut laisser la porte ouverte à tout type 
d’architecture. D’ailleurs le projet n’exclut pas les constructions avec des toitures noires, les toit-terrasses, des façades 
de différentes couleurs, cela en toute contradiction avec les dispositions que nous avons nous-même respectées en 
suivant les préconisations de l’architecte des bâtiments de France. 
 
- Tout comme la Mission Régionale d’Autorité Environnementale – Région Hauts-de-France, nous pensons que le 
projet entraîne une consommation importante d’espace (terres naturelles et agricoles), ce qui est très dommageable. 
La bétonisation déraisonnée au détriment d’un bel et grand espace naturelle nous semble être en totale déconnexion 
avec les conséquences liées au changement climatique. 
 
- Le projet présenté est surdimensionné à nos yeux, il ne tient aucunement compte de la qualité de vie des habitants 
qui résident déjà à proximité immédiate de celui-ci. 
 
- Nous nous interrogeons sur la capacité qu’aura la collectivité à entretenir la voirie et les espaces verts lorsque la 
rétrocession du projet arrivera. 
 
- En tant que riverains, quotidiennement nous constatons de plus en plus la vitesse excessive de certains 
automobilistes rue du Moulin, rue de Saint-Quentin qui veulent éviter les feux tricolores du carrefour Gloriant et/ou 
des Tilleuls. Au regard de l’augmentation prévisionnelle de la population dans notre secteur, il n’est aucunement fait 
mention des mesures envisagées en matière de sécurité routière, d’aménagement de la voirie afin d’assurer la 
sécurité des usagers les plus vulnérables que sont les piétons (enfants qui se rendent à pied à l’école, collégiens ou 
lycéens). Les deux nouveaux quartiers devraient engendrer au minima une augmentation de 10 % du nombre 
d’automobilistes, ce qui représente un risque d’accident supplémentaire vis-à-vis des piétons qui dans notre secteur 
se retrouvent bien souvent à devoir marcher sur la route à cause des voitures stationnées en plein trottoir. 
 
- La municipalité se donnera-t-elle les moyens d’intervenir dans les éventuels conflits de voisinage qui pourraient 
survenir dans ce nouveau secteur à forte densité (nuisances sonores : aboiements chiens ; stationnement dangereux ; 
travaux de jardinage avec des engins à moteur thermique en dehors des horaires autorisés ; incinération de 
déchets…). 
 
- Le ratio de 50 places de stationnement dont 6 places PMR sur l’ensemble du projet semble peu. 
 
- La liaison entre le projet Mavan Aménageur et le projet Habitat Hauts-de-France sera –t-elle une liaison douce ? Si 
oui celle-ci le restera-t-elle ? 
 
Nous serions heureux de pouvoir compter sur la municipalité et les promoteurs pour qu’une réunion publique soit 
mise en place afin que ces projets soient réalisés sur la base d’un échange constructif entre les différents acteurs 
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concernés (commune, promoteurs et riverains, ces derniers étant les personnes qui sont directement concernées par 
la modification de leur cadre de vie, de leur environnement.) 
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5-Synthèse des réponses 

5.1-Thématique liée à la programmation 

Le périmètre du projet soumis à la présente PPVE a été déterminé lors de l’élaboration du PLUi de la communauté 

de communes Pays d’Opale. Pour mémoire, cette élaboration du PLUi a été mené en collaboration avec la commune 
d’Ardres et en concertation avec les habitants. 

L’ensemble des critères suivants est analysé dans le cadre des étapes d’élaboration du PLU :  

✓ Le diagnostic, 

✓ L’évaluation environnementale 
✓ L’assiette foncière, 
✓ La typologie de logements, 

✓ La mixité de logements (acquéreurs privés et logements aidés), 

✓ L’organisation spatiale du projet, 

✓ La conservation de végétaux et édifice patrimoniaux, 

✓ La compatibilité avec le SCoT du Pays du Calaisis 
 

A cet égard, ce travail se traduit notamment dans le règlement (Graphique et écrit), mais aussi dans les Orientations 

d’Aménagement et de Programmation.  

Il est à rappeler que le PLUi est juridiquement opposable. 

Aussi, le projet soumis à la présente PPVE est en phase avec le PLUi, paramètre indispensable à la faisabilité de tout 

projet. 

La taille du projet est parfaitement à l’échelle de la commune et dans la continuité des nouveaux quartiers créés, 
bien que le périmètre ait été réduit suites aux exigences des services de l’Etat, au titre du frein à l’étalement urbain. 

Nous nous permettons d’indiquer, en application de la Loi Climat et Résilience, le devoir de réaliser un minimum de 

logements pour une surface données. Dans ce panel de logements, doivent co-exister tout type de futurs occupants : 

jeunes couples, séniors, familles décohabitées, familles, etc... Les projets « mono typologie », sont désormais 
proscrits des nouveaux aménagements, au profit de projets pluriels, intégrant la notion de parcours résidentiel. 

Nous avons bien conscience du fait que la question urbanistique peut faire débat, et que les contraintes 

architecturales et paysagères évoluent en fonction des réglementations, et des sensibilités individuelles. 

Afin de respecter la densité minimale prescrite par le PLUi, un panachage entre constructions verticales et ensembles 

horizontaux est nécessaire pour limiter la consommation foncière, d’où le choix de ne pas réaliser une zone 

exclusivement pavillonnaire. 

 

5.2-Questionnements au sujet du respect de l’environnement 

L’analyse du contexte environnemental d’un projet se traduit par un processus visant à étudier un nombre important 

de paramètres, tels que les aspects suivants :  

✓ Géologique, hydrogéologique, 

✓ Hydrographique et météorologique 

✓ Analyse des espèces animales et végétales présentes sur le site 

✓ Intégration du site dans son environnement 

✓ Prise en compte du patrimoine architectural et paysager 
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✓ Intégration des diverses protections réglementaires 

 

Au sujet des inventaires faunistiques et floristiques, comme indiqué dans l’étude d’impact, le site a été arpenté à 

plusieurs reprises par un cabinet spécialisé en écologie. L’inventaire n’a pas fait l’objet de remarques de la part de la 

DREAL.  

Également, le site étant en dehors du périmètre inscrit de l’Architecte des Bâtiments de France, le projet n’est pas 

soumis à son avis conforme. Nous ne sommes donc pas dans l’obligation d’obtenir un avis conforme pour réaliser le 

projet. La municipalité a donc souhaité ouvrir les possibilités sur les questions de choix de matériaux, afin de respecter 

le mode de constructif actuel. Toutefois, au travers du règlement de construction, des limites sont imposées pour 

chaque construction de façon à obtenir un résultat architectural harmonieux. 

 

La question des inondations a été posées dans le cadre d’une contribution. Le dossier apporte de nombreux éléments 

sur l’analyse hydrographique et hydrogéologique du site. Nous avons bien noté la présence de station d’eau 

temporaire de façon sporadique sur le site.  Toutefois, ce phénomène s’explique par le tassement, et la nature du sol, 

ne lui permettant pas d’infiltrer les eaux à débit satisfaisant. Toutefois, l’idée de placer les ouvrages de rétention tels 

que présenté dans le projet, avait pour objectif de situer ces bassins paysagers au point bas de la parcelle, soit à 

l’endroit où les eaux ruissellent. Tout risque est ainsi évité, le dimensionnement des bassins étant fait pour gérer un 

événement pluvieux dit « centennal ». Aussi, il n’existe pas de lacune en matière d’analyse sur le présent dossier. 

 

5.3 - Questionnements sur la méthode de concertation du public 

La participation par voie électronique est un des outils d’implication du public aux décisions ayant une incidence sur 

l’environnement, en phase "aval" de la procédure. Il s’agit d’un process différent de la concertation du public via une 

enquête publique ou réunion publique préalable. 

Cette dernière option n’a pas été choisie par la municipalité, étant donné que le calendrier d’instruction du présent 

permis, découle de celui du PLU. Or dans le cadre du PLU, des tables de discussions, des réunions publiques et 

présentations de synthèse ont été réalisées. Au travers de cette concertation, l’aménagement de ce site a fait l’objet 

d’aucune remarque particulière venant en contradiction avec les objectifs de la municipalité. Le présent projet étant 

par conséquent « fléché » par le PLUi, il n’y avait pas d’obligation réglementaire à débattre d’un sujet déjà exposé et 

débattu.  

 

5.4 - Questions sur les espaces communs 

Le projet soumis à la présente PPVE prévoit des aménagements communs, dont espaces verts et parkings visiteurs. La 
municipalité et l’intercommunalité ont été concertée à toutes les étapes du projet. Et donc tout équipement dont 
l’usage deviendrait public a été étudié en vue d’une rétrocession. 

L’aménageur a pour rôle d’avoir une vision du futur quartier à vivre, en aménageant des équipements ou en permettant 
la mise en œuvre de futurs équipements. Aussi, l’usage des routes, les sens de circulation, la concrétisation d’aires de 
rencontres, sont du ressort de la collectivité et feront l’objet d’une réflexion en fonction de l’évolution du quartier.  
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6 – Bilan de la PPVE 

L’ensemble des paramètres de travail nécessaires au montage de ce projet ont été pris en compte en amont et 
retranscrit dans les documents d’urbanisme. 

Le projet objet de la présente PPVE est en rapport de compatibilité avec les documents en vigueur. 

L’objectif de la collectivité est d’obtenir la meilleure intégration possible de ce futur quartier dans son environnement 
et dans le contexte existant. 

Au vu des réponses apportées, via la présente note, le projet soumis à la présente PPVE est tout à fait en phase avec les 
objectifs démographiques et territoriaux de ce secteur.  

 

Le Permis d’aménager PA 62 038 22 0001 peut donc être délivré. 

 

Ardres le 16 mai 2023 
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